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Depuis le second XIXe siècle, depuis l’entrée dans l’âge d’or de l’industrie, les banlieues
populaires sont assimilées à des espaces anxiogènes de promiscuité et de peur, à des espaces
de désordre, de rejet et de confrontation sociale et politique1. Leurs formes urbaines que
l’on découvre menaçantes l’ont déjà été avec la zone « peuplée de prostituées, d’Apaches,
de marginaux et de chiffonniers »2. Aujourd’hui, elles seraient plus encore le faire-valoir
d’une misère urbaine où se replient « tous ceux qui se retrouvent sur le carreau [à savoir]
les virés, lourdés, éjectés, dégraissés, restructurés, fusionnés, mondialisés »3. Ce vieux
monde serait miné par une mutation radicale, une déliaison sociale, des tendances multi-
formes à l’éclatement des tissus économiques, des solidarités et des sociabilités collectives,
des filiations générationnelles aussi, des héritages, des institutions familiales, publiques,
déconcentrées ou décentralisées4. Au ban des capitales nationales ou régionales, les ban-
lieues populaires seraient ainsi devenues le théâtre d’une « dualisation sociale et territo-
riale »5, d’une fracture spatiale, qui n’offrirait plus de prise à l’action publique. Leurs
communes, ces polarités de sédimentations urbaines, lieux de transmission d’expériences
et de règles policées d’urbanité, connaîtraient un véritable ébranlement.

Une histoire amendée de la décentralisation

Le recul du temps et la pratique historienne appellent à nuancer ce constat contemporain
de désolation6. La vision anxieuse des banlieues masque une autre réalité, moins subjec-
tive, moins passionnelle, plus pragmatique, plus technique et administrative. La banlieue,
terre d’accueil des provinciaux et du Paris populaire des « classes laborieuses et dange-
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reuses »7, est aussi un territoire de régulation sociale, d’acculturation et d’intégration poli-
tique où les fiertés municipales sont ancrées. À la veille de la Grande Guerre, jamais
l’Etat, les collectivités locales et la nébuleuse de réformateurs sociaux ne s’étaient autant
préoccupés des phénomènes urbains, de leur maîtrise technique, de leur contrôle poli-
tique et de leur encadrement social et culturel8.
Les représentants des municipalités ont toujours été aux premières loges des métamor-
phoses de la ville9. Ils sont bien placés pour savoir que le discours sur l’ébranlement de la
civilisation urbaine, auquel ils donnent souvent écho, imprègne et impulse, depuis le
XIXe siècle, leurs missions de service public10. Face à la pression démographique et aux
nouvelles demandes sociales qu’elle sous-tend, l’activité des édiles de banlieue s’affermit
au tournant des années 1880 au moment où la loi du 28 mars 1882 consacre enfin l’élec-
tion du maire par son conseil11. Comme l’illustre l’envol de la dette des communes12, l’ac-
tivité municipale s’intensifie durant l’entre-deux-guerres, les années d’occupation et de
reconstruction ; elle gagne encore en puissance sous les Trente glorieuses, dans une
période où les villes de banlieue doivent investir pour équiper leurs nouveaux quartiers
de grands ensembles en groupes scolaires et en services publics de proximités13.
Appréhendée sur la durée, l’histoire de l’activité municipale, de ses déclinaisons intercom-
munales et de ses acteurs publics locaux (maires, conseillers généraux, secrétaires de
mairie, personnel communal…) invite à nuancer la représentation désolante des ban-
lieues. La France suburbaine s’apparente certes, aujourd’hui, à un vieux monde désor-
donné et ségrégé, mais un vieux monde dont les institutions locales réagissent et résistent
aux tendances à l’éclatement des territoires, au fractionnement des groupes humains et
aux nouvelles formes de désaffiliation sociale14.
Chaque génération est poussée à singulariser les ruptures de son temps, chaque généra-
tion placée dans le dernier âge de la vie s’accroche aux expériences passées qu’elle vernit
de nostalgie. A l’inverse, les acteurs contemporains des institutions locales, maires, direc-
teurs généraux des services municipaux ou des intercommunalités dites Chevènement de
juillet 1999 (communauté de communes, communauté d’agglomération…) ont tendance
à s’affranchir des expériences passées, de la part d’héritage et d’accumulation des réalisa-
tions patrimoniales passées qui configurent et polarisent leur territoire : la maison com-
mune, l’école de tel ou tel quartier, la place du marché, la bibliothèque, le théâtre, le
dispensaire, le stade, la piscine… Pressés par le temps, les édiles agissent bien souvent
dans le cadre resserré de leur mandature et projettent leur action dans une perspective
courte et contraignante, celle de leur réélection.
Le travail municipal et intercommunal s’inscrit pourtant dans la longue durée. Dans le
champ d’intervention des collectivités locales, depuis la IIIe République, des constantes
apparaissent avec en premier lieu la personnalisation du pouvoir municipal et de ses délé-
gations politiques, administratives et techniques15. Dans le système politique français, la
reconnaissance de la figure du maire a pour cadre institutionnel la construction séculaire
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de l’Etat moderne et du « modèle républicain »16 et, pour contexte urbain et politique,
l’étalement des mondes urbains et la remise en question du magistère des formations par-
tisanes sous l’effet des contraintes de gouvernance locale qui convertissent les militants
devenus élus en adeptes de la realpolitik. La conversion des maires communistes, dès les
années 1920, en administrateurs patentés est à ce titre la plus significative17.
En écho au travail municipal, le discours décentralisateur épouse un long XXe siècle qu’il
déborde en amont et en aval. Parmi ses hérauts les plus contemporains, ceux en action
au début du XXIe siècle, la décentralisation est une chose publique nouvelle. Les acquis
institutionnels des lois municipales de 1837 et 1884, le mouvement de décentralisation de
1926 ou encore la pratique séculaire de collaboration entre administrations publiques
décentralisées ou déconcentrées seraient totalement négligés. La décentralisation n’est ni
née en 1982-1983 avec les lois Defferre, ni en 2003 lorsque la République est proclamée
« décentralisée »18. La décentralisation s’inscrit dans une « histoire à respiration lente, de
“longue durée” » pour reprendre les mots de Fernand Braudel19, l’histoire de la civilisa-
tion urbaine, de ses espaces de contraintes et de ses modes de gouvernance, une histoire
faite de filiations, de jurisprudences et d’innovations. La décentralisation s’est progressi-
vement imposée avec la reconnaissance du pouvoir municipal consacré par la charte
municipale du 5 avril 188420, et avec lui, la reconnaissance de son administration commu-
nale, cette institution du quotidien. Pour la puissance tutélaire et régalienne, la commune
est devenue l’institution relais et l’institution de recours essentielle en période de guerres
et de crises politiques, sociales et urbaines21.
Aussi paraît-il nécessaire de mettre en perspective la résonance du discours décentralisa-
teur qui identifie depuis le second XIXe siècle, implicitement et de façon récurrente, la
commune à un organisme humain infantilisé. Ce discours conduit à une sorte d’impasse ;
la municipalité est toujours infériorisée, toujours en voie d’émancipation et toujours sous
l’emprise d’un Etat jacobin discrétionnaire. Ce discours politique nivelle les relations
Etat-communes et ne permet pas d’éclairer l’imbrication et l’interdépendance des diffé-
rents lieux de pouvoir. En banlieue parisienne, l’analyse du travail municipal sous l’auto-
rité des tutelles (préfecture de la Seine, préfecture de police, district à partir de 1961…)
révèle, au contraire, la prédominance de compromis, qui engage y compris l’édilité com-
muniste solidement implantée depuis les années 193022.

La rhétorique de la décentralisation dans le discours politique français traduit d’abord une
difficulté à penser la réalité. […] Tout se passe comme s’il fallait inventer une France ima-
ginaire – celle d’un monstre bureaucratique regardant de haut la société […]. L’invocation
de la décentralisation s’est ainsi le plus souvent inscrite dans une sorte de cercle vicieux de
l’irréalité.23
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Un système d’interdépendances et de conversions

Corroborant les analyses pionnières de Michel Crozier, Pierre Grémion, Jean-Pierre
Worms et Jean-Claude Thoenig, les contributions de cet ouvrage tendent à montrer que
l’histoire des relations centre-périphéries ne s’apparente pas toujours à un face à face à cou-
teaux tirés entre d’un côté, les édiles et de l’autre, les gardiens de la puissance publique24.
Pour l’acteur public local, administrer le territoire est un jeu d’équilibre, de négociation et
de compromis. En Seine-banlieue, dans la première couronne ceinturant Paris, le succès de
la première génération des intercommunalités codifiées par la loi du 22 mars 1890, l’octroi
d’un véritable statut du personnel communal à partir de 1919, le financement mutualisé
des politiques locales entre municipalités suburbaines, conseil général et administrations
tutélaires, ou encore, le mode collégial de fonctionnement des réseaux amicalistes des
maires, des secrétaires généraux révèlent une posture de l’administrateur communal ouvert
sur son environnement institutionnel, la « banlieue municipale »25.
Les ressorts de l’action publique dévoilent autant les effets intégrateurs des politiques de
péréquations financières et intercommunales qu’une réelle disposition des collectivités
locales à s’adapter aux situations extrêmes. La civilisation urbaine est constitutive du res-
serrement des réseaux d’interrelations entre hommes et institutions26. L’activité munici-
pale et la gestion de l’espace communal illustrent, dans un cadre urbain, ce processus de
civilisation où il n’y a pas un unique responsable mais des acteurs publics, insérés dans
des organes imbriqués de délibérations et de décisions. Sous les IIIe, IVe et Ve Républi-
ques, l’intérêt général n’a pas systématiquement œuvré contre l’intérêt communal,
comme le veut une certaine lecture sémantique de la commune identifiée à un organisme
mineur. Les corps intermédiaires de professionnels et d’élus locaux, ceux formés au sein
de l’amicalisme mayoral structuré en banlieue parisienne dès 1909, servent autant l’Etat
que la cohésion sociale et territoriale de leur collectivité. Au contact de multiples commis-
sions et assemblées consultatives et délibératives, les réseaux sociaux des institutions de
l’agglomération parisienne jouent ici de leur imbrication et de leur médiation dans un
système de régulations croisées27.
La représentation d’un gouvernement jacobin omnipotent mérite d’être réexaminée à la
lumière des relations d’interdépendance qu’entretiennent entre eux les protagonistes de
l’action publique locale aux prises avec les logiques d’agglomération urbaine. Dans cette
perspective, on ne peut résister à l’envie de citer Mona Ozouf et sa réévaluation histo-
rique des rapports de l’Etat républicain aux petites patries communales. « Le modèle
républicain n’a pas eu la rigueur dogmatique qu’on lui a prêtée »; l’Etat républicain a
« hiérarchis[é] » plus qu’il « n’[a] exclu »28. A l’échelle municipale et départementale, un
« jacobinisme amendé » pour reprendre l’expression suggestive de Pierre Rosanvallon29

s’est forgé à l’épreuve des confrontations et des collaborations entre les différents niveaux
de pouvoirs institutionnels.
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Observer les collaborations entre maires, conseillers généraux, secrétaires et employés de
mairie, ingénieurs de l’Etat, concessionnaires ou délégataires de services publics et hauts
fonctionnaires préfectoraux permet de mettre à jour des pratiques convergentes d’admi-
nistration des territoires. La professionnalisation des secrétaires généraux de mairie et des
élus locaux, amorcée dès les années 1880, est sans conteste à l’origine de leurs conversions
en administrateur averti. Ces conversions participent à la décrispation des relations entre
pouvoir municipal et autorité supérieure, deux sphères politiques et techniques qui ne
peuvent que collaborer entre elles lorsqu’il convient de relayer les interventions correc-
trices ou régulatrices de l’Etat, de soutenir les populations suburbaines fragilisées par les
recompositions économiques, de promouvoir des solidarités intercommunales ou de
tenter d’aménager avec cohérence l’agglomération parisienne et son enclave capitale, le
Grand Paris, territoire le plus puissant et riche de France30.
Ce positionnement révèle que sur le terrain municipal, la collaboration entre administra-
teurs communaux et autorité supérieure ne se vit pas uniquement sous le registre des pas-
sions nationales et clochemerlesques31. La décrispation des relations transinstitutionnelles
n’est pas uniquement verticale, elle est aussi horizontale32. Les maires, les conseillers géné-
raux suburbains, leurs collaborateurs et leurs tutelles sont pris dans une sociabilité poli-
tique faite de banquets, de réunions de travail hebdomadaires, de cérémonies officielles
et protocolaires, soit autant de lieux plus ou moins formels et de formes policées d’expres-
sions publiques où les acteurs locaux identifient des corpus d’intérêts communs, promeu-
vent leur territoire et formalisent des ententes sous la forme organisationnelle pionnière
des premiers syndicats intercommunaux à vocation unique (SIVU) fondés, en banlieue
parisienne, à partir des années 1890-1900 autour de la création de bureaux d’octroi,
d’hospices et de grands services urbains du gaz, des pompes funèbres, de l’eau, de l’élec-
tricité, du traitement des ordures ménagères, de l’assainissement…
Administrer une ville, un département, une région, c’est faire preuve de sens politique, de
concessions. Dans le régime des travaux publics et de l’activité communale et intercom-
munale, le sens du mot concession traduit assez bien la nature du compromis établi entre
l’Etat et les municipalités. Au sens littéral, concéder un service, une prestation, c’est aban-
donner des droits contre des redevances. Au sens figuré, c’est se désister de ses prétentions
politiques, dans l’intérêt de la communauté municipale, intercommunale ou départemen-
tale. C’est, chemin faisant, composer avec des hauts fonctionnaires préfectoraux ou
ministériels qui contribuent à légitimer les magistrats des collectivités locales en faisant
d’eux des élus bâtisseurs et bienfaiteurs. Des formes de sociabilités ancrées, qui comme le
suggère Maurice Agulhon, génèrent ainsi de la « familiarité sympathique », de la « cris-
tallisation politique » et de « la convivialité encadrée par un rituel »33. Dans leur pratique
quotidienne, les mandataires communaux ont intériorisé ces règles de tempérance34, tout
en déclinant leurs engagements en des formes festives, tribunitiennes, populistes, contes-
tataires, par le biais de la presse, de manifestations locales, de profession de foi…35
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Il importe cependant de ne pas niveler le cours de l’histoire. Le régime de Vichy constitue
une rupture dans cette longue période d’acculturation aux principes démocratiques de la
République au village36. Mais les périodes de régression démocratique n’altèrent pas fon-
damentalement la posture quelque peu œcuménique de l’administrateur municipal, ce
notable dont Vichy sollicitera les faveurs ; une posture construite, sous le régime de la
République, dans l’altérité et la médiation, une posture qui s’inspire largement de la
figure du père de famille, du chef de communauté. Au début du XIXe siècle, le député
Royer-Collard, partisan d’une monarchie constitutionnaliste, affirmait sans ambages, que
« la commune est comme la famille […]; la loi politique la trouve et ne la crée pas »; sous
les IIIe, IVe et Ve Républiques, cette conception incarnée et familière de la cité restera
vive.

Administrer et gouverner les territoires suburbains

Dans la perspective d’éclairer l’histoire des municipalités, cet ouvrage collectif s’efforce
de ne pas niveler les expériences municipales, intercommunales, départementales ou
régionales. Les différentes contributions révèlent l’élaboration complexe et le déploie-
ment discontinu des politiques publiques locales. Elles révèlent aussi l’ambivalence de
l’engagement de l’acteur public local dans sa dimension personnelle et altruiste chère à
Hélène Ahrweiler et Marcel Roncaoylo37. Un engagement souvent militant, sacerdotal ou
partisan, dont les attendus deviennent alors révolutionnaires, réformateurs, conservateurs
ou providentiels38. Dans ce livre, la banlieue – ou plutôt les banlieues – et leurs municipa-
lités se découvrent aux prises avec un cadre institutionnel qui résiste, plus qu’on ne l’a
imaginé, aux alternances partisanes et aux changements de régime. Elle est représentée
par des acteurs publics en interconnexion permanente. Aussi, importe-t-il de caractériser,
sous l’angle de l’intervention publique et de la gestion partagée d’un espace aggloméré,
une nouvelle déclinaison des conduites politiques des différentes familles d’administra-
teurs, conduites héritées, codifiées, harmonisées et empreintes d’urbanité. Des conduites
qui ouvrent sur une autre histoire, celle de la répartition des compétences et de la mise
en espace des politiques publiques élaborées à partir des demandes sociales formulées par
les citadins consuméristes de la France urbaine.
Si aujourd’hui l’Etat jacobin n’a plus la rigueur dogmatique qu’on lui a prêtée, il convient
désormais de faire tomber le mythe de l’incapacité des communes à s’administrer et à
peser sur la production des politiques publiques. La capacité du pouvoir municipal à
interférer dans l’application et l’inflexion des politiques sociales vaut pour les temps de
guerre, de rationnement et de protection des civils, mais aussi, en temps de paix, pour la
politique de construction de logements HBM puis HLM, d’équipements socio-éducatifs
et d’hygiène publique ou encore pour les politiques de bienfaisance, d’assistance et d’ac-
tion sociale. Un exemple illustre cet état présumé d’incapacité des municipalités à gérer
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les besoins de leurs administrés. Une lecture historiographique de l’hygiène et du progrès
de la santé publique a rendu « l’administration des notables » responsables du retard fran-
çais dans la mise en place des structures sanitaires. Le déploiement de la politique de
santé, codifiée par la charte du 15 février 1902, aurait été un leurre, sans réelle applica-
tion sur le terrain municipal.

[…] On admirera jamais assez un système qui permit de trouver, sans bourse délier, environ
3000 conseillers généraux, 37000 maires et 400000 conseillers municipaux. Tous excel-
lents citoyens qui, alors, consentent à épouser la chose publique “sans dot”. Leur excuse est
d’être souvent illettrés, ou du moins de ne pas prendre au sérieux les paperasses qu’on
déverse sur leur tête. Au reste, s’ils bégayent assez péniblement la langue administrative,
d’autres la manient à la perfection. […] Congelée dans sa prédilection secrète pour les fonc-
tionnaires gratuits, la République n’administre guère la santé que par maires interposés : lui
faut-il un semblant d’administrateurs, ce seront des notables désinvoltes, ou personne. […]
Longtemps les conseils communaux eurent un sentiment convenable de leur néant.39

Si cette perception du monde des mairies peut s’appliquer à la France rurale, dès le
second XIXe siècle, dans les communes de la Seine-banlieue, les administrateurs munici-
paux ne sont pas « sans dot »; ils ne sont ni « illettrés », ni « désinvoltes », ni « dilet-
tantes ». Bien au contraire, dès la IIIe République, les maires et leur entourage
administratif immédiat se sont stabilisés et professionnalisés40. Leur soutien à la mise en
place des politiques nationales est incontournable lorsqu’il s’agit de créer des services de
vaccination gratuite, d’ouvrir des dispensaires, de construire des bains douches ou, mieux
encore, des piscines et de fonder des offices publics d’HLM municipaux41. Que dire
encore de ces hôtels de ville triomphants et monumentaux – plus d’une quarantaine
construit à la Belle époque en banlieue parisienne – élevés non seulement pour vivifier le
patriotisme de clocher suburbain ombragé par la Capitale, mais aussi et surtout, pour
déployer et rationaliser l’activité municipale42.
Une lecture des politiques publiques a longtemps prévalu: celle de la grande échelle, du
général, du national, de la France, de son appareil d’Etat, négligeant ainsi une tout autre
réalité, plus terre à terre, celle du local, des municipalités, des syndicats intercommunaux,
des conseils généraux… Les expériences légitimantes des maires suburbains démontrent
bien que l’Etat providence, construit progressivement à partir des années 1930, n’a pas
accompli seul les missions protectrices attendues des institutions locales43. Assurément,
dans le système administratif français, il ne pouvait y avoir d’Etat providence sans muni-
cipalité providentielle.

Construit autour de trois axes – « vie politique et militance », « politiques publiques » et
« personnel communal » –, ce livre rassemble quatorze contributions de spécialistes de
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l’histoire sociale, politique et urbaine de la banlieue parisienne44. La plupart des contribu-
tions relève de travaux inédits. Son cadre chronologique couvre un large XXe siècle. Il
s’appuie sur plusieurs approches monographiques dont l’apport est un préalable à toute
entreprise de croisement d’échelle et de dépassement du cadre communal45. La banlieue
parisienne suit ici les délimitations mouvantes de l’agglomération dense de la région pari-
sienne, de la première couronne (l’ancienne Seine-banlieue et ses quatre-vingt com-
munes) aux villes nouvelles dessinées dans les années 196046. En filigrane apparaît
également le découpage fondamental de juillet 1964 qui redessine l’agglomération pari-
sienne et désolidarise Paris de sa proche banlieue47.
Dans une première partie, six contributions mettent en perspective le paysage politique
de la banlieue parisienne où le parti communiste reste solidement enraciné, disputant
dans les années 1920 son magistère au parti socialiste SFIO, aux radicaux et radicaux-
socialistes, pour être à son tour concurrencé, en 1947, par le Rassemblement du peuple
français (RPF) du général de Gaulle, porté au pouvoir dans une vingtaine de municipa-
lités de la Seine-banlieue48. Un RPF qui combat le communisme, mais qui peut également
prendre en modèle sa gestion municipale. Jusque dans les années 1980, le PCF fait plus
que résister dans la frange nord nord-est de l’ancienne Seine-Saint-Denis, qu’il considère
comme une terre de conquête et d’expérimentation municipale, une terre d’essence révo-
lutionnaire49.
Exposés aux différentes scènes protocolaires qu’ils investissent (assemblée municipale,
conseil général, Parlement…), les maires de la banlieue sont découverts sous un jour nou-
veau. A l’échelle communale, à Gennevilliers, c’est Jean Grandel, élu en 1934 maire de
cette cité populaire qui se retrouve aux prises avec les attentes et les souffrances de ses
administrés. C’est un entre-soi communal et militant qui se manifeste et exerce un
contrôle sur la vie municipale et l’action de ses élus50. A l’échelle de l’agglomération pari-
sienne, à Boulogne-Billancourt, c’est un sénateur-maire, André Morizet, qui, loin de
s’arc-bouter sur son seul territoire communal, œuvre dans les années 1920-1930 à un
grand dessein: celui d’un Grand Paris aménagé avec cohérence et esprit de solidarité. Au
cours du XXe siècle, le maire de banlieue défend d’autant mieux les intérêts de son terri-
toire d’élection qu’il cumule un mandat de conseiller général et siège, avec les élus pari-
siens, dans la puissante assemblée du département de la Seine51.
La deuxième partie du livre est plus sensible à l’action publique et aux réalisations des col-
lectivités locales et de l’Etat. Dès le début du XXe siècle, les édiles suburbains pragmati-
ques innovent en mutualisant leurs prérogatives et en fondant un puissant syndicat
intercommunal du gaz fédérant plus de soixante municipalités pour mieux défendre les
intérêts des banlieusards face aux prétentions libérales des compagnies privées52. Durant
l’entre-deux-guerres, Henri Sellier, conseiller général de la Seine et maire de Suresnes,
s’impose comme la figure de proue du municipalisme et l’artisan acharné d’une gestion
publique du social. Sous son autorité, les modèles d’intervention municipale, intercom-
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munale et départementale circulent et les expériences d’administration locale, parisiennes
et provinciales, s’échangent et se comparent53.
Les conditions d’habitat des banlieusards sont une préoccupation majeure des autorités
municipales. Le logement social constitue une source de conflit et d’entente entre les col-
lectivités locales et la puissance publique. Trois contributions lui sont consacrées. L’appli-
cation de la loi de programmation d’habitations à bon marché (HBM) de 1928, dite loi
« Loucheur », est ici mise à jour54. Ce texte méconnu à l’origine de la construction de plus
de 300000 logements est analysé sous l’angle de la participation des offices publics muni-
cipaux et départementaux. Les contributions suivantes sur le quartier emblématique des
Courtillères de l’architecte Emile Aillaud à Pantin et sur l’action du ministère de la
Reconstruction et de l’Urbanisme (MRU) en banlieue parisienne insistent sur les lourdes
contraintes qui pèsent sur la gestion communale. Les services préfectoraux et ministériels
doivent cependant composer avec les collectivités locales pour trouver des réserves fon-
cières, obtenir des garanties d’emprunts, équiper et désenclaver les nouveaux quartiers de
grands ensembles. Dans ces différentes contributions, le pouvoir local n’est en aucun cas
marginalisé. Ce dernier peut même s’enorgueillir de voir sa politique de logement cofi-
nancée par l’Etat et son bras armé, la Caisse des dépôts et consignations (CDC). L’étude
de l’aménagement du territoire, présenté à tort comme la chasse gardée exclusive des ser-
vices déconcentrés de l’Etat, apporte elle aussi une réévaluation des relations centre-péri-
phérie. « L’Etat aménageur était loin d’adopter un discours unique sur l’aménagement,
de même que les communes ne pouvaient être considérées comme les victimes passives
des politiques urbaines et régionales »55.
En décembre 2004, plus de 1,7 million de personnes étaient employées par les collecti-
vités locales. Les communes et leurs établissements intercommunaux concentraient plus
de 78 % des effectifs56. La fonction publique territoriale, toutes organisations confondues,
était ainsi en passe de devancer la fonction publique d’Etat. Ce poids numérique n’a
pourtant suscité que peu d’étude sur l’histoire du personnel communal. La troisième
partie de ce livre tente de pallier cette déficience historiographique. Deux contributions
sont consacrées au personnel communal ; la première esquisse sa socio-histoire sur le
modèle de celle pratiquée pour les serviteurs de l’Etat57 ; la seconde s’attache à son histoire
statutaire et syndicale58. La médiation de l’Etat et le rôle joué par les différentes fédéra-
tions de travailleurs municipaux sont ainsi mis en perspective et rattachés à une histoire
plus générale du syndicalisme des fonctionnaires59. Une troisième contribution s’interfère
et présente une représentation imagée du personnel communal au travail, en fête, seul ou
en compagnie de ses camarades. Pour prolonger ces sources iconographiques, deux
témoignages d’un ancien secrétaire général de mairie et d’un responsable syndical
concluent cette dernière partie sur des souvenirs de communaux et d’engagement.
Au croisement d’une histoire urbaine, sociale et politique, ce livre participe, sur la durée
d’un long XXe siècle, à l’écriture d’une nouvelle approche des mondes banlieusards. Il
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s’inscrit dans une longue histoire qui place l’institution municipale et ses acteurs publics
au cœur du système d’administration et de gouvernance des territoires agglomérés. Dans
ces zones densément peuplées, ces protagonistes communaux incarnent toujours une
figure sympathique de la « République au village » et leurs municipalités, une institution
de proximité, de protection et de recours. Chemin faisant, ses contributions nuanceront
une lecture trop tranchée des rapports de l’Etat et des collectivités locales dites « secon-
daires », sous dépendance exclusive d’une tutelle préfectorale qui, de la IIIe République
aux débuts des années 1980, aurait anémié leurs pouvoirs, leurs initiatives, leurs libertés
d’agir.
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